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Garantir 
les droits des aidants
Trop de parents sont contraints de sacrifier tout ou une partie de leur vie familiale, professionnelle 
et sociale pour pallier les carences d’accompagnement de leur proche.

L’impact sur les fratries est également considérable.

� Pas de création d’un statut de l’aidant : un statut donne des droits mais enferme 
la personne dans une identité qu’elle n’a pas forcément choisie.

� Créer en quantité et qualité suffisantes des dispositifs d’accompagnement 
répondant aux besoins et aux choix de leur proche en situation de handicap.

� Reconnaître la place du parent dans l’accompagnement de son proche : en 
tant que parent, nous sommes aussi des experts des handicaps de nos enfants. 

� Augmenter la durée de l’indemnisation du congé de proche aidant et faciliter le 
retour à l’emploi par l’accès à la formation et la valorisation des acquis de l’expérience.

� Créer de solutions de répit adaptées sans reste à charge, à condition que celles-
ci ne soient pas un accompagnement par défaut (par exemple : soutien économique 
aux organismes organisant des séjours de vacances adaptées dont le besoin est 
encore plus prégnant avec la crise Covid), développement des accueils temporaires, 
recrutement de professionnels de l’aide à domicile).

� Proposer aux aidants des formations prises en charge à 100%, à la fois 
théoriques et pratiques, sur la situation de handicap de leur proche, sur leur situation 
d’aidants, sur les droits de leur en situation de handicap ainsi que sur leurs propres 
droits.

� Financer les services d’aide et de soutien aux tuteurs familiaux pour soutenir 
les aidants dans la gestion de la mesure de protection de leur proche.

� Favoriser les actions de prévention en santé des aidants : bilan de santé 
annuel pluridisciplinaire, pris en charge à 100% par l’assurance maladie, ainsi 
que des soins qui en découlent (ex : Soutien psychologique), campagnes de 
sensibilisation à destination des professionnels du secteur médical...

Nos demandes

PLAIDOYER Pour une société qui cesse d’exclure les personnes en situation de handicap 25




